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L’intention

L’objectif central est d’encourager 
l’habitation des forces artistiques sur 

les territoires



Structuration

Un soutien au fonctionnement des 
opérateurs du Spectacle Vivant en 

région Nouvelle-Aquitaine



L’intérêt régional | Enjeux

3 axes de politique publique :

Transitions – Territoires - Droits culturels

Un soutien en faveur des démarches de transitions écologique et sociétale avec

notamment des mesures de rattrapage des inégalités (directions genrées, visibilité

sur les plateaux, inclusion)

Une attention à l’implantation territoriale (résidence permanente, dynamiques…)

Une démarche interrogeant la qualité de la relation aux personnes et aux territoires,

(réciprocité, gouvernance, agenda des mises en relation…)



Typologies d’opérateurs

Si l’intention est commune pour tous les opérateurs, une 

différenciation par typologie est utile pour considérer les 

spécificités de chacun. 

D1 - Equipes artistiques et Orchestres 

(prise en compte des retours de l’étude à prévoir)

D2 - Lieux culturels de proximité Spectacle Vivant 

(ex ST&SSL et Lieux de fabrique)

D3 - Lieux labellisés 

(dirigés par un artiste et / ou par un opérateur)



Pour pouvoir prétendre à un soutien de la Région, les structures doivent
répondre aux critères suivants :

Critères communs :
• La structure doit avoir sa résidence administrative effective en région

Nouvelle-Aquitaine au moment de la demande

• Elle doit être insérée dans le réseau du Spectacle Vivant (coopérations,

soutiens, compagnonnages… en lien avec un ou plusieurs opérateurs

culturels et/ou de territoires qui soutiennent son projet)

Critères spécifiques :
• pour les compagnies : avoir au moins 2 créations à son actif

• pour les lieux : accompagner de façon significative des artistes régionaux

(en résidence, production, médiation, diffusion…).

Critères d’éligibilité communs



D1 -
Compagnies

(Orchestres / en attente de l’étude)     



Critères d’appréciation :

• Compagnie par ailleurs déjà soutenue par d’autres institutions en création ou en

fonctionnement (Commune et/ou EPCI, Département, DRAC…)

• Compagnie dont le processus de Création est irrigué par les droits culturels

• Compagnie diffusant dans au moins 3 départements en ou hors région*, ou ayant une

présence forte et reconnue sur leur territoire

• Compagnie développant un axe Médiation/Transmission ancré sur un territoire dans une

démarche irriguée par les droits culturels

• Compagnie inscrite dans une démarche de transitions

* En période de création, afin de respecter l’équilibre de l‘activité production / création / diffusion, le

rayonnement régional pourra être moins important (nombre de départements et volume de diffusion).

CRITERES | Equipes artistiques
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D2 et D3 -
Les lieux



Critères d’appréciation

• Opérateur soutenu par d’autres institutions financièrement ou en valorisations

(Commune et/ou EPCI, Département, DRAC…)

• Opérateur développant des actions de médiation sur les territoires dans une
démarche irriguée par les droits culturels

• Opérateur inscrit dans une démarche de transitions

• Opérateur travaillant la parité des moyens de production entre les femmes et les

hommes

Lieux de création et de diffusion



Mode de calcul :

- Une mesure de rattrapage Direction genrée

- Intégrer un pourcentage max de dépendance aux

fonds publics

- Une base socle selon les types d’opérateurs avec :

• Un plafond pour l’ensemble des opérateurs soit

20% du réalisé N-1

• Un plancher/plafond spécifique aux D2 : 5 000 € / 40

000 €

Objectif d’harmonisation des taux d’intervention en

fonction des types de labels ou assimilés (SCIN, SN,

CCR…)

Des modulations (maintien ou baisse) en fonction de 3

enjeux d’intérêt régional (en lien avec une critérisation

spécifique) :

1. Territoires

2. Droits culturels 

3. Transitions  
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Actions 
transversales 

à engager



Actions à prévoir

Principe de transversalité :

❑ Journée professionnelle pilotée par l’OARA sur les Droits culturels

❑ Formation Droits culturels et Transitions dans le cadre des formations professionnelles (CRF)

❑ Parfaire la complémentarité des aides Service Région / Oara

❑ Travailler les fonds d’insertion pour une meilleure intégration des interprètes, et lutter

contre la création systématique de nouvelles compagnies

❑ Avancer avec la Datar sur les cartographies des territoires

❑ Consacrer le Forum Entreprendre dans la Culture aux Transitions et Droits culturels

❑ Envisager une modalité de soutien spécifique à l’implantation territoriale des opérateurs,

transverse à la Direction

❑ Questionner les points de convergence avec l’Etat (conventionnements notamment)

❑ …



Merci de votre 
attention


